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Point 38 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION 

ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS 

ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 13 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.), en particulier, la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, 


SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), 

RAPPELANT la nécessité urgente que tous les États membres prennent les mesures appropriées en vue de la mise en œuvre intégrale de la Convention et l’importance de promouvoir et faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États parties aux échelon  bilatéral, régional et international dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes

RÉAFFIRMANT les principes de souveraineté, de non-intervention et d’égalité juridique des États,

RAPPELANT la résolution AG/RES.2381 (XXXVIII-O/08) et celles qui ont été adoptées dans le passé par l’Assemblée générale concernant la CIFTA, ainsi que la Déclaration de Bogotá sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA et l’Engagement de Tlatelolco qui facilite la mise en œuvre de la CIFTA, documents qui ont été adoptées lors des Première et Deuxième  Conférences des États parties, respectivement,

CONSIDÉRANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 à Mexico, les États du Continent ont reconnu que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale, et que, s’ils sont utilisés par des terroristes et des criminels, ils sapent les fondations mêmes de l’état de droit, engendrent la violence et, dans certains cas, l’impunité, exacerbent les conflits et représentent un grave danger pour la sécurité des personnes, et qu’ils ont décidé de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Programme d’action des Nations Unies pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, ainsi que la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée, 
CONSIDÉRANT les progrès marqués accomplis par le Comité consultatif de la CIFTA, notamment les décisions adoptées pendant sa Dixième Réunion ordinaire tenue le 24 avril 2009,

NOTANT AVEC SATISFACTION:

Les résultats de la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une loi-type sur les dossiers couverts par la CIFTA relativement à l’examen de la législation-type et des observations sur la saisie et la confiscation d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (article VII), tenue le 23 avril 2009 au siège de l’Organisation ;

Le séminaire «Mesures utiles pour lutter contre le trafic illicite transfrontalier d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériaux connexes: Réunion des autorités douanières et frontalières et autres fonctionnaires chargés de l’application de la loi» organisé par le Secrétariat général de l’OEA par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique, conjointement avec le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, tenu à Vancouver (Colombie-Britannique) du 16 au 18 mars 2009 dans l’objectif d’améliorer la coopération et de tenir des échanges de données d’expériences entre les autorités douanières sur le trafic d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes;
La participation du Secrétariat technique de la CIFTA à la Troisième Réunion bisannuelle du Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères qui a eu lieu du 14 au 18 juillet 2008 au siège de l’Organisation des Nations Unies à New York;

Le Programme de travail 2009-2010 du Comité consultatif de la CIFTA, approuvé par ledit Comité à sa Dixième Réunion ordinaire;


Les programmes de destruction des armes à feu menés par les États membres de l’OEA dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota et de l’Engagement de Tlatelolco ainsi que de l’appui technique du Secrétariat général en cette matière,


FÉLICITANT le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de sa décision de forger des liens plus étroits avec les Nations Unies et d’autres institutions internationales, approche qui encourage des efforts de coopération dans la réalisation de programmes dans le Continent américain et la promotion d’une plus vaste collaboration dans ce domaine, 

RAPPELANT que la Cinquième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA pour préparer la législation-type sur les dossiers couverts par la CIFTA aura lieu les 8 et 9 octobre 2009 au siège de l’OEA, 


ACCUEILLANT avec satisfaction le fait que la République dominicaine ait effectué le dépôt de son instrument de ratification de la Convention au Secrétariat général le 24 avril 2009, ce qui porte maintenant à 30 le nombre d’États parties, 


CONVAINCUE que la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité, provoquent la violence, exacerbent les conflits et ont des incidences négatives sur l’État de droit; réitérant  la nécessité d’une coopération effective pour prévenir, combattre et éliminer cette menace et à cet égard, réaffirmant  la validité de la Convention interaméricaine sous référence et sa législation-type comme base de cette coopération; poursuivant la lutte contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes au moyen, entre autres, du marquage et dépistage des armes à feu, de la destruction des excédents d’armements tels que déterminés par chaque État, en assurant et en gérant les stocks et en réglementant le courtage d’armes à feu, notamment les sanctions applicables au courtage illicite dans le but d’éviter leur détournement par des filières illicites et leur prolifération,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ou d’y adhérer, selon le cas, et d’adopter les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre effective.

2. D’exhorter les États membres de l’OEA le cas échéant à renforcer les contrôles frontaliers dans la région pour combattre contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. 

3. De poursuivre l’examen du projet de Législation type et de Commentaires traitant de la confiscation et de la saisie d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes; et d’entamer l’examen du projet de Législation type sur le maintien de l’information, la confidentialité et l’échange d’information, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention, lors de la Cinquième réunion du Groupe d’Experts convoquée pour les 8 et 9 octobre 2009.  


4.
D’encourager les États membres de l’OEA à mettre en œuvre, le cas échéant, les législations-type approuvées par l’Assemblée générale e à rechercher, lorsque cela leur convient, une assistance par le truchement du Secrétariat technique pour la formulation et la promulgation de ces législations.  

5. De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Sixième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA pour préparer la législation-type sur les dossiers couverts par la CIFTA, pour les 11 et 12 février 2010 au siège de l’OEA, afin d’examiner le projet de législation-type sur les mesures de sécurité, conformément à l’article VIII de la Convention.

6. De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Septième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA pour préparer la législation-type sur les dossiers couverts par la CIFTA, pour les 21 et 22 octobre 2010 au siège de l’OEA, afin d’examiner le projet de législation-type sur la livraison surveillée, conformément à l’article XVIII de la Convention.

7. De convoquer pour le 23 avril 2010 au siège de l’OEA, la Onzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA conformément à l’article XXI de la Convention, et d’appuyer de même les réunions préparatoires qui s’avéreraient nécessaires.

8. De demander au Secrétariat général de continuer à organiser, dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota et de l’Engagement de Tlatelolco, des ateliers spécialisés et des programmes de formation en destruction d’armes légères, d’armes de petit calibre et de munitions, ainsi qu’en gestion d’arsenaux et en matière d’identification, de marquage, de traçage et de contrôle de stocks et de détournement d’armes à feu, de munitions et d’explosifs.

9. De demander au Secrétariat général d’actualiser périodiquement le document intitulé «Résumé de l’engagement des pays envers la CIFTA: Stade actuel des ratifications et de la législation nationale en vigueur en matière d’armes à feu» (CIFTA/CEP-II/doc. 5/08).

10. D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer d’informer périodiquement la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent sur les avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota et de l’Engagement de Tlatelolco, afin que cette Commission puisse en tenir compte pour l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés liés aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, y inclus la criminalité transnationale organisée.

11. D’inviter les États membres de l’OEA à envisager de contribuer volontairement les ressources financières et humaines nécessaires pour la pleine mise en œuvre de la CIFTA, ainsi que pour le renforcement de son Secrétariat technique.

12. De demander aux États membres et aux États observateurs permanents de l’OEA ainsi qu’aux organisations internationales, régionales et sous-régionales intéressées en la matière, tout comme à la communauté internationale, d’envisager la possibilité de prêter une assistance technique, humaine et éducative au Secrétariat technique, en appui à l’application de mesures pour prévenir, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.


13.
D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents à l’OEA et les institutions internationales à envisager de contribuer au fonds de l’OEA institué par l’Assemblée générale pour la collecte et la destruction des armes à feu, ainsi que pour la réalisation de programmes de formation connexes, afin de pouvoir canaliser les ressources financières et techniques vers les États membres qui ont besoin d’une assistance et d’un appui pour la mise en œuvre de la CIFTA. 

14. De déterminer que les réunions du Comité consultatif, y compris les réunions tenues dans ce cadre, se réaliseront dans la limite des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources disponibles, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique indispensables à ces fins.

15. De demander au Secrétaire général de présenter un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Quarantième Session ordinaire.
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